
 

 
Avenant du 22 novembre 2021 à l’Accord du 17 novembre 2016 

relatif aux régimes frais de santé et prévoyance 
(Étendu par arrêté du 17 octobre 2017 JORF 24 octobre 2017) 

 
 
 

Article 3.3 Dispositions particulières concernant le maintien de la garantie frais de santé au titre de 
l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989. 

Conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 dite « loi Evin», 
la garantie frais de santé peut être maintenue sans condition de période probatoire ni d'examens ou 
questionnaires médicaux au profit des personnes suivantes : 

– les anciens salariés bénéficiaires de prestations d'incapacité ou d'invalidité ; 
– les anciens salariés bénéficiaires d'une pension de retraite ; 
– les personnes garanties du chef de l'assuré décédé. 

Les intéressés doivent en faire la demande auprès de l'organisme gestionnaire dans les 6 mois suivant 
la rupture du contrat de travail ou, le cas échéant, suivant l'expiration du maintien au titre de l'article 
L. 911-8 du code de la sécurité sociale ou le décès du participant. 

Le nouveau contrat prévoit que la garantie prend effet au plus tard le lendemain de la demande. Le 
maintien des garanties est proposé dans le respect de l’encadrement tarifaire prévu par le décret du 
21 mars 2017. 

 
 

Article 3.4 Maintien des garanties frais de santé en cas de suspension du contrat de travail 

Les garanties frais de santé sont maintenues aux salariés en cas de suspension du contrat de travail, 
aux conditions prévues par l’article 6.2 commun aux garanties santé et prévoyance. 

 
 
Article 6.2 Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail 

Le bénéfice des garanties de protection sociale complémentaire est maintenu au profit des salariés 
dont le contrat de travail est suspendu pour la période au titre de laquelle, ils bénéficient : 

– d'un maintien de salaire total ou partiel versé par l’employeur 
– ou d'indemnités journalières complémentaires, rente d’invalidité d’incapacité permanente 

professionnelle, financées au moins pour partie par l'employeur, qu'elles soient versées 
directement par l'employeur ou pour son compte par l'intermédiaire d'un tiers (mutuelle, 
institution de prévoyance). 

L'employeur doit continuer à verser la même contribution patronale que pour les salariés actifs et le 
salarié continu e également à acquitter sa propre part de cotisation. 

 

Cependant, l’employeur est exonéré du paiement des cotisations (tant patronale que salariale) 
afférentes aux garanties Décès et arrêt de travail, dès lors que l’assuré est en incapacité temporaire de 
travail, en invalidité ou en incapacité permanente professionnelle et perçoit à ce titre des prestations 
versées par l’organisme assureur. 
 



 

 

Pour les salariés bénéficiant d’un revenu de remplacement, qu’ils soient en activité partielle, en activité 
partielle de longue durée (APLD) ou en congé rémunéré (reclassement, mobilité …), les garanties sont 
maintenues moyennant le paiement de la cotisation. 

Lorsque celle-ci est calculée en fonction de la rémunération, il est précisé que la base de calcul inclut 
le montant de l’indemnité versée au titre de l’activité partielle. 

Dans les autres cas de suspension du contrat de travail sans maintien de salaire (congé parental 
d’éducation, congé de formation, congé de présence parentale, congé de solidarité familiale, congé 
sabbatique, création d’entreprise etc…), les salariés ne bénéficient pas du maintien du régime de 
prévoyance. Les salariés pourront toutefois continuer à adhérer au régime pendant la période de 
suspension de leur contrat de travail sous réserve de s'acquitter de l'intégralité de la cotisation (part 
patronale et part salariale). La cotisation afférente aux garanties « prévoyance » est réglée directement 
par le salarié auprès de l'organisme assureur. 
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